Modèle d’acte



	[image: ]
	La présente délibération ne devient exécutoire qu’après sa transmission au contrôle de légalité et l’accomplissement des formalités de publicité prévues par la réglementation en vigueur. Toute application rétroactive est illégale.
Le Comité Social Territorial doit être saisi préalablement à la prise de délibération.



Modèle de délibération instaurant les IHTS

Le Conseil (ou l'Assemblée,)
Sur rapport de Monsieur le Maire ou Monsieur le Président,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code Général de la Fonction Publique,
VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,
Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet,
VU l’avis du Comité social territorial  du …,
VU les crédits inscrits au budget,

Bénéficiaires de l'I.H.T.S.
[bookmark: OLE_LINK1]Après en avoir délibéré, décide à l'unanimité (ou selon le vote suivant : X voix pour, X voix contre, X abstentions) d'instituer selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l'Etat, l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires aux agents relevant des cadres d'emplois suivants :

	Filière
	Cadre d’emplois
	Fonctions ou service
(le cas échéant)

	
	
	

	
	
	

	
	
	



Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions du n° 2002-60 du 14 janvier 2002. La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle (moyen de contrôle automatisé – décompte déclaratif). Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent. Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel peut être dépassé sur décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel du Comité social territorial (CST). A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation du CST, pour certaines fonctions. 

Pour les agents à temps non complet, 
La collectivité décide de calculer les IHTS selon le taux horaire de l'agent dans la limite des 35 heures. 
Ou disposition non obligatoire : La collectivité décide d’appliquer la majoration des heures complémentaires telle que prévue au décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 (+ 10% pour chaque heure complémentaire accomplie dans la limite d’un dixième de la durée hebdomadaire de l’emploi à temps non-complet ; + 25% pour chaque heure accomplie au-delà (dans la limite de 35 heures)

Au-delà des 35 heures, elles sont calculées selon la procédure normale décrite dans le décret 
n° 2002-60.

L'attribution d'I.H.T.S. aux agents bénéficiaires de la concession d'un logement par utilité ou nécessité de service est possible.
Agents contractuels
Précise que les dispositions des primes et indemnités faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence.
Périodicité de versement
Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une périodicité ………….. (mensuelle, trimestrielle, semestrielle, annuelle).
Clause de revalorisation
Précise que les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire,
Date d'effet
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au :
Jour/mois/année (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité, en regard du principe de non rétroactivité d'un acte réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu'il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l'Etat dans le département)
Abrogation de délibération antérieure (si vous aviez auparavant instauré l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires)
La délibération en date du …/……./ ……..(inscrivez la date de la délibération) portant sur l'indemnité horaire pour travaux supplémentaire est abrogée. 
Crédits budgétaires
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.
Fait à .......................
Le Maire ou le Président,
(cachet et signature de l'autorité territoriale)



Visa de la Préfecture : 



Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du…. /…. /….
Le Maire ou le Président
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	Ces modèles sont donnés à titre indicatif et doivent être adaptés aux circonstances locales.






3/3

3/3

image7.png




image8.png




image9.svg
    


image10.png




image11.svg
    


image5.png




image6.svg
       


